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PETITS ET GROS SOUS

Inflation importée:
une revenante
Décidément, le métier de prévisionniste est
bien risqué: surtout pour les pronostics à court
terme (courses de chevaux, conjoncture
économique), qu'on n'aura pas le temps d'oublier
avant la survenance de l'événement lu dans la
boule de cristal, aux parcours d'essai ou par
les exercices de simulation.
Voyez les prévisions relatives à l'évolution des

prix à la consommation dans notre pays en
1985. Elles sont déjà dépassées, sinon contredites,

dans une mesure probablement non
corrigible en cours d'année. Presque tout le
monde a fixé la barre au-dessous de 3 % pour
1985: +2,5% disent en chœur les membres de
la Commission fédérale pour les questions
conjoncturelles (Prof. Bieri), les économistes
de l'EPFZ (Prof. Wûrgler), les experts de
l'OCDE (qui prennent leurs renseignements à

Berne) et les conseillers de l'UBS; certains passent

à +2,7% (SBS), à +2,8% (Crédit

PLACE FINANCIÈRE SUISSE

Grandes banques:
des jérémiades aux bénéfices
Pauvres grandes banques! A l'heure de la publication

de leurs bilans annuels, on comprend leurs cris
d'alarme devant l'état de la place financière suisse,
on saisit toute la portée de leurs appels à un allégement

de leurs impôts: Union de Banques Suisses,
progression du bilan de 13% en 1984, avec une
hausse de 15,3% du bénéfice net par rapport à
1983, et un dividence accru en conséquence; Crédit
Suisse, bénéfice net accru de 19%, et hausse du
dividende également. On dira que ces chiffres ne

Suisse), voire à 3% tout ronds (chercheurs de
l'Institut bâlois d'économie appliquée). Le
CREA lausannois du professeur J.-Ch. Lam-
belet, seul à sauter nettement au-delà du
+ 2,9% de 1984 pour prédire +3,2% en 1985,
pourrait bien se retrouver en fin d'année le

moins éloigné de la réalité.
Le renchérissement annuel dépasserait, pour
la première fois depuis le troisième trimestre
de 1974, les dix pour cent, si le mouvement de

janvier devait se poursuivre (+1% en un
mois). Et ce n'est pas complètement exclu. Il y
a certes eu le froid, avec ses conséquences sur
le prix des légumes + 25,3%), du mazout
+ 9,1%), des batteries-auto + 5,1%) et des

patates + 3%). Il y a eu aussi les effets des

hausses tarifaires intervenues au 1er janvier:
hôpitaux + 6,1%) et assurance RC voitures
(+13,8%).

Mais il y a surtout des tendances plus
profondes, sur la persistance desquelles les prévi-
sionnistes n'ont pas tablé: le dollar toujours à

la hausse, le franc suisse toujours faiblissant,
et le pétrole toujours pas effondré. Le tout

manifestent que la surface des affaires bancaires et

que c'est en sous-sol que les indices d'un affaiblissement

se multiplient... Soit, mais devant des

signes extérieurs aussi nets de santé, la moindre des

politesses face à l'opinion publique serait d'assumer

une transparence minimum sur l'état réel du
petit monde bancaire helvétique. Peu d'espoir de

ce côté-là.

Il faut donc voir ailleurs pour saisir les tenants et
aboutissants de la campagne menée par les

banques pour l'allégement de leurs charges fiscales

(voir aussi DP 763, «Après le 20 mai. Les gnomes
bancaires à pas de géants»).
Voyez par exemple la petite démonstration menée

entraîne une résurgence de cette inflation
importée que la Suisse n'avait plus connue
depuis 1973-74.

L'ALERTE DES PRIX DE GROS

A cet égard, l'indice des prix de gros donne
clairement l'alerte depuis des mois. Les prix
des matières premières, produits énergétiques
et autres marchandises achetées à l'étranger
ont «décollé» il y a environ un an: écart négatif

par rapport aux prix de détail de 0,6 point
pendant le 1er semestre 1984, d'un point
pendant le troisième trimestre, de deux points en
octobre-décembre 1984, de 3,6 points déjà en-

janvier de cette année.

Or, expérience faite, l'indice des prix à la
consommation suit celui des prix de gros à trois-
six mois d'intervalle. Face à une telle érosion
du pouvoir d'achat, l'institution du principe
de la pleine compensation du renchérissement

prend une importance encore accrue. Pour les

salariés comme pour les rentiers, tous secteurs
et piliers confondus.

sur le sujet par la Commission fédérale des

banques — on ne l'accusera au moins pas de forcer la

note! — dans son dernier rapport de gestion
(adresse utile: cp. 1211, 3001 Berne).

ENCORE DES AMATEURS...

Quelques citations courtes:
— Attractivité de la place financière suisse. «... Il

y avait, à la fin de l'année 1984, 109 banques
organisées selon le droit suisse, mais en mains étrangères

(sans les succursales des banques étrangères),
soit une augmentation d'environ 35% depuis 1979.

Le réseau de comptoirs de ces banques en Suisse a

augmenté au cours de la même période de 46 unités
•



pour atteindre 202 unités (plus 30% environ). Le
nombre des sociétés financières à caractère bancaire

en mains étrangères, qui est aujourd'hui de
76, a même augmenté de plus de 80%. Cette petite
statistique démontre que la force d'attraction de la
place financière suisse n'a pus encore diminué au
moins pour les établissements financiers étrangers.
Cette force d'attraction reste aussi toujours grande
pour la clientèle étrangère.»

ET LES COMMISSIONS?

— Capacité concurrentielle de la place financière
suisse et fiscalité. A ce chapitre, la Commission
fédérale des banques commence d'abord par constater

qu'en effet certaines places étrangères,
traditionnelles comme Londres, New York ou le
Luxembourg, en développement comme Singapour

ou Hong Kong, tentent de regagner ou de

gagner une nouvelle audience par le biais de mesures

fiscales ou légales; elle note aussi qu'en Suisse,
des établissements de taille moyenne commencent
à fonder à l'étranger des filiales ou des succursales
pour pouvoir y faire certaines affaires «dans
lesquelles la Suisse n'est plus concurrentielle en raison
de la charge fiscale».

Tout cela mérite examen, mais la situation justifie-
t-elle l'alarmisme bancaire?

On sait que depuis longtemps, Beat Kappeler,
secrétaire de l'Union syndicale suisse, répond à
cette question en demandant aux banques de prendre

garde à la poutre qui est dans leur œil, plutôt
que de crier sans arrêt à la paille qui défigurerait le

système (fiscal) helvétique: «Celui qui demande
moins de réglementations et de taxes pour être plus
compétitif devrait commencer par s'améliorer lui-
même. Les commissions ont été fixées par le cartel
(bancaire) à 5/8% pour les actions, de 3/8% à
1/2% pour les obligations. Les banques encaissent
donc à peu près quatre fois plus qu'elles ne paient

pour l'impôt qui, en plus, est en partie répercuté
sur les clients. Si ceux-ci quittent Zurich pour
Londres, ce n'est pas à cause des impôts, mais en
raison du niveau très élevé des commissions
bancaires.»

Les banques n'ont jamais daigné vraiment entrer
en matière sur ces remarques; il leur semblait
probablement plus facile de les écarter dédaigneusement

du revers de la main, sous le prétexte qu'elles
venaient de la gauche, traditionnellement incompétente

à juger de leur commerce.

Or voici que la Commission fédérale des banques
elle-même en arrive à poser ces mêmes questions.

Nous citons encore: «Mais cela ne veut pas dire (le
constat d'un certain exode des affaires. Réd.) que
la capacité de concurrence peut être améliorée
uniquement par le biais de mesures fiscales. A côté des

impôts, il y a, comme on le sait, la charge des
commissions bancaires (courtage, frais) pour les services

apportés à la clientèle. Or, pour des considéra-

UN SIÈCLE APRÈS

L'armée
toujours en question
On lit dans «La Liberté» du 9 septembre 1884:
«Monsieur J. Sandoz vient de publier à Neuchâtel
une brochure intitulée: «La vraie neutralité de la
Suisse et la suppression de son armée». C'est le
texte d'un discours prononcé à Berne lors de la
récente réunion du Congrès international pour la
paix et l'arbitrage. Il conclut à la suppression de
l'armée suisse. — Ou les puissances, dit-il,
continueront à envisager le maintien de la Suisse dans
son intégrité comme nécessaire à l'équilibre
européen, et dans ce cas, on ne voit pas de raison suffisante

à l'organisation militaire d'un pays dont la

tions de rendement, les investisseurs institutionnels
réagissent aussi bien à des impôts élevés par
rapport à l'étranger qu'à des commissions bancaires
élevées. Ainsi, c'est l'ensemble des coûts supportés
par les clients qui est responsable du départ des

affaires vers l'étranger. C'est pourquoi il appartient

aux banques d'entreprendre elles-mêmes
quelque chose pour renforcer leur position face à

leurs concurrents étrangers, par exemple dans les

domaines de la convention en matière de courtage
ou de leurs marges dans les affaires d'émissions. Il
serait cependant avant tout souhaitable que les

banques justifient, tant quantitativement que
qualitativement, leurs affirmations au sujet du
déplacement des affaires vers l'étranger, à cause d'une
soit-disant détérioration des conditions générales,
et qu'elles cherchent à en parler avec les autorités
concernées...»

Que l'on sache: toujours pas de réaction de la part
des banques; pas plus de réponse à Beat Kappeler
qu'à la Commission fédérale des banques. Il est

plus simple de poser ses conditions et d'attendre.

sécurité repose sur le consentement universel de ses
voisins. Ou ces mêmes puissances, estimant qu'il
est dans leur intérêt, s'entendrontpour en faire une
nouvelle Pologne, et, alors, la résistance serait une
folie qu'aucune raison ne justifierait. D'où cette
conclusion: l'entretien par la Suisse d'une armée,
bien loin d'être une mesure utile ou nécessaire, est,

au contraire, en même temps qu'une source de

dépenses hors de proportion avec l'étendue de son
territoire et ses ressources économiques, un danger
perpétuel pour son indépendance et sa véritable
neutralité et la source possible de complications
inextricables. »

Texte rappelé dans «La Liberté» du 29 septembre
1984. L'histoire se répète-t-elle? L'abolition de
l'armée en discussion, cent ans après.
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